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1er OBJET 
 
Dossier 16192 – Demande de Monsieur Laurent VAN CAENEGHEM pour transformer 
une maison unifamiliale trois façades et réaménager les zones de recul, rue Georges 
Huygens 11 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale trois façades et réaménager les 
zones de recul 

 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.11 du titre I du RRU (aménagement de la zone 
de recul) 

- dérogation à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps) 
 

 



AUDITION : Monsieur Laurent VAN CAENEGHEM, le demandeur. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison unifamiliale trois façades et 
réaménager les zones de recul ; 
 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une lucarne en toiture arrière 
- l’agrandissement d’une baie au rez-de-chaussée 
- la modification de l’emplacement de la porte d’entrée et de l’accès piéton à la maison 
- le remplacement des menuiseries extérieures 
- le réaménagement des abords et du jardin 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant la situation particulière de cette parcelle d’angle ; 
Considérant que la lucarne projetée en toiture arrière permet d’améliorer l’aménagement 
des combles et qu’elle présente des dimensions raisonnables ; 
Considérant que de plus qu’elle est conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme ; 
Considérant que la baie du séjour donnant sur le jardin est élargie ; 
Considérant que cette baie se situe en façade latérale de l’immeuble, vers le jardin, que sa 
modification a donc peu d’impact visuel depuis la rue ; 
Considérant que la porte d’entrée est déplacée de la façade latérale gauche vers celle de 
droite et implantée au sous-sol de l’immeuble ; 
Considérant que la nouvelle entrée est insuffisamment marquée et semble être limitée à 
une entrée secondaire; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce que l’implantation de 
la nouvelle porte d’entrée engendre la création d’un nouvel accès piéton en zone de recul 
et la construction d’un mur de soutènement en gabions ; 
Considérant que cet accès crée vers le sous-sol de l’immeuble, n’est situé, à cet endroit, 
que 60cm plus bas que le niveau du trottoir ; 
Considérant que sa largeur est limitée à 1,20m et que la zone de recul restante est 
maintenue en jardinet planté en pleine terre ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) est 
acceptable ; 



Considérant que les modifications intérieures du projet permettent la création d’espaces 
plus confortables et lumineux ; 
Considérant que les menuiseries extérieures sont remplacées par des châssis, porte 
d’entrée et porte de garage en en aluminium de teinte grise ; 
Considérant que les modifications en façades (lucarne et remplacement des châssis) 
s’intègrent discrètement aux caractéristiques de l’immeuble ; 
Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du Règlement 
Communal sur les Bâtisses en matière de zone de recul (clôtures et avant-corps, art. 4) en 
ce que le projet prévoit de reconstruire les murets formant soubassement de la zone de 
recul, du côté du jardin, à une hauteur d’1,85m au lieu des 20 à 50 cm prescrits et de 
surmonter ceux-ci d’une haie de 1,80m ; 
Considérant dès lors que l’ensemble formerait ainsi un écran de 3,65 m de haut par 
rapport au trottoir et présenterait un impact visuel excessif, excluant ainsi entièrement la 
zone de recul de l’aménagement de l’espace public ; 
Considérant de plus qu’aucun raccord avec le jardin voisin n’a été étudié ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du Règlement Communal sur 
les Bâtisses n’est pas acceptable ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- limiter la hauteur des murs de soutènement en zone de recul à celle des murets 

existants (50cm), planter la zone de recul et limiter la hauteur des haies à 1,80m ou 
maintenir l’aménagement existant (éventuellement en éclaircissant les plantations) 

- marquer quelque peu le porte d’entrée par exemple en ajoutant une partie latérale 
vitrée ou un auvent 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) est 
octroyée moyennant le respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être 
délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 

2ème OBJET 
 
Dossier 16169 – Demande de Monsieur et Madame Grégory & Aurélie VANDERVEKEN 
- CUVELIER pour transformer et agrandir une maison unifamiliale (réaliser des lucarnes 
et étendre le rez-de-chaussée), rue Gustave Timmermans 1 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

au PPAS : zone d'habitat et zone de recul du plan particulier 
d'affectation du sol n° 42 arrêté par arrêté royal du 10 mars 1987 

 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale (réaliser des 
lucarnes et étendre le rez-de-chaussée) 

 



ENQUETE : Du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux prescriptions II, b (implantation), II, d (toitures) 
et VI (zone de recul) du PPAS n° 42 
- dérogation à l'art.3 du titre I du RRU (implantation de la 
construction - mitoyenneté) 
 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Grégory & Aurélie VANDERVEKEN - 

CUVELIER, les demandeurs et Monsieur Cédric CALLEWAERT, 
l'architecte. 

 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone d'habitat et zone de recul du plan 
particulier d'affectation du sol n° 42 arrêté par arrêté royal du 10 mars 1987 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension aux rez-de-chaussée et 1er étage 
- la réalisation d’une lucarne en toiture latérale et l’agrandissement de la lucarne en 

toiture arrière 
- l’élargissement de la baie à l’arrière du rez-de-chaussée 
- le remplacement des châssis et de la porte d’entrée 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la lucarne projetée en toiture arrière possède des dimensions limitées 
conformes aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant qu’elle permet également d’améliorer l’habitabilité des combles et qu’elle est 
conforme aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant cependant que celle-ci déroge aux prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol en matière de toitures (II, d) en ce que celle-ci ne respecte pas un recul 
d’1m par rapport à la limite mitoyenne de droite ; 
Considérant de plus que cette lucarne, dans l’implantation proposée, engendre des vues 
obliques non-conformes au code civil ; 
Considérant dès lors que la dérogation au plan particulier d'affectation du sol en matière 
de toitures (II, d) est refusée ; 
Considérant que la demande porte également sur le remplacement des menuiseries 
d'origine en façade avant par des châssis et une porte d'entrée en bois de teinte claire ; 
Considérant que les châssis projetés reprennent les divisions des châssis d'origine et 
s'intègrent harmonieusement aux caractéristiques architecturales de la maison ; 



Considérant cependant que la porte d'entrée projetée ne reprend pas le dessin de la porte 
d’origine, modifie les caractéristiques architecturales de la maison et appauvrit celles-ci ; 
Considérant également que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction en mitoyenneté (titre I, art. 3) 
et du PPAS n° 42 en matière d’implantation (II, b), de toitures (II, d) et de zone de recul 
(VI) en ce que le projet prévoit la réalisation d’une extension sur 2 niveaux en zone de 
retrait latérale, en zone de recul au plan particulier d'affectation du sol, en dehors de la 
zone de bâtisse reprise au plan ; 
Considérant que la parcelle d'implantation est une parcelle d'angle sise au coin de la rue 
Timmermans et de la rue Christiaens ; 
Considérant que les permis d'urbanisme doivent respecter les prescriptions des plans 
particuliers d'affectation du sol, les dérogations à ceux-ci ne pouvant être accordées qu'à 
titre exceptionnel, dans le respect des conditions de fond et de forme des mécanismes 
dérogatoires et pour autant que les dérogations ne portent pas atteinte à une donnée 
essentielle des plans concernés, conformément à l'article 155, § 2 du CoBAT ; 
Considérant que le plan particulier d’affectation du sol a prévu explicitement une zone de 
recul plus importante permettant d’articuler les fronts de bâtisse à proximité de l’angle 
des deux voiries ; 
Considérant qu’il ne peut être fait appel à la notion de dérogation à la zone contigüe, dans 
la mesure où l’extension projetée se situe entièrement en zone de recul ; 
Considérant que la prescription de la zone précise « cette zone, entre la rue et le bâtiment, 
est exclusivement réservée aux plantations sur un minimum de 1/6 de sa superficie, aux 
escaliers et aux chemins d’accès aux bâtiments, aux rampes d’accès, à l’exclusion de toute 
construction » ; 
Considérant que l’emprise au sol de la construction projetée est entièrement implantée en 
zone de recul ; 
Considérant dès lors que la dérogation porte atteinte à une donnée essentielle du plan, en 
ce qu’elle met en péril une des caractéristiques essentielles de la dite zone (son aspect 
« vert » et non bâti) ; 
Considérant qu’une amélioration des conditions d’habitabilité du logement existant ne 
constitue pas un argument permettant d’accorder la dérogation ; 
Considérant qu’il n’importe pas de remettre en cause le bon aménagement des lieux tel 
que défini par le plan, que ce dernier a explicitement prévu une possibilité d’extension à 
l’arrière de la construction ; 
Considérant qu’accorder la dérogation constituerait un précédent, que celle-ci ne peut se 
justifier ni par l’absence de plaintes, ni par une augmentation du programme de la maison 
unifamiliale ; 
Considérant de plus que la maison concernée fait partie d’un ensemble de 4 maisons 
groupées dans un quartier à l’architecture particulièrement homogène et dont il y a lieu 
de préserver les caractéristiques ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction en mitoyenneté (titre I, art. 3) 
et du PPAS n° 42 en matière d’implantation (II, b), de toitures (II, d) et de zone de recul 
(VI) ne sont pas acceptables ; 
 
Avis défavorable. 
 



3ème OBJET 
 
Dossier 16118 – Demande de Monsieur Didier MEUNIER pour agrandir le studio au 4ème 
étage d'un immeuble à appartements sis avenue du Paepedelle 58 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : agrandir le studio au 4ème étage d'un immeuble à appartements 
 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015.Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogation aux art.5 (hauteur de la façade avant),art.4 (profondeur 
de la construction) et art.6 (toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : néant  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir le studio au 4ème étage d'un immeuble à 
appartements ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

• la construction d’une extension à l’arrière du 4ème étage, 

• la rehausse de la façade avant, arrière et des murs mitoyens, 

• l’isolation du studio par l’extérieur, 

• la modification des fenêtres de la façade avant ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que 
l’extension à l’arrière du 4ème étage dépasse le profil des 2 constructions mitoyennes  ; 

Considérant que l’extension à l’arrière du 4ème étage permet l’aménagement d’une cuisine 
dans le studio et porte la superficie de celui-ci de 38m² à 41m² ; 
Considérant que cette extension présente une profondeur limitée à 1m sur une largeur de 
2,5m et une hauteur de 2,75m ; 
Considérant que la demande nécessite une rehausse du mur mitoyen de droite d’1,80m 
sur une profondeur d’1m ; 
Considérant néanmoins que cette extension s’aligne à la façade arrière et à la toiture de 
ce niveau du bâtiment ; 
Considérant que les pertes de luminosité et d’ensoleillement vers les propriétés voisines 
engendrées par la demande restent limitées ; 



Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture -hauteur (titre I, art. 
6) sont acceptables ; 
Considérant que les façades avant et arrière de ce studio de type penthouse présentent 
une isolation par l’extérieur et sont bardées de panneaux de type fibrociment de ton gris 
anthracite ; 
Considérant que ces modifications s’intègrent discrètement aux caractéristiques 
urbanistiques du bien ; 
Considérant que la façade avant s’implante en retrait de 4,70m et la façade arrière 
s’implante en retrait de 3,25m des façades principales ; 
Considérant dès lors que les modifications de la façade avant sont peu visibles depuis 
l’espace public ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et en matière de toiture – hauteur 
(titre I art.6) en ce que la rehausse des garde-corps des terrasses avant et arrière dépasse 
le profil des 2 constructions mitoyennes 
Considérant que le garde-corps en façade avant est constitué d’une balustrade en 
ferronnerie et de murets de maçonnerie ; 
Considérant que la rehausse porte la hauteur de la façade avant à 13,90m, qu’elle dépasse 
la façade de la construction voisine de droite de 4,80m et la façade de la construction 
voisine de gauche d’1,60m ; 
Considérant néanmoins que cette rehausse, tout comme les rehausses de murs mitoyens, 
présente une hauteur limitée à 37cm ; 
Considérant que cette modification vise le respect de la norme NBN B 03–004 'Garde-
corps de bâtiments' ; 
Considérant en outre que le garde-corps s’implante en retrait de 75cm d’un élément 
décoratif de la façade avant ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et en matière de 
toiture – hauteur (titre I, art.6) sont minimes et acceptables ; 
Considérant que la privatisation de la terrasse avant, la suppression des baies de la 
chaufferie et l’extension de la salle de douche dans cette chaufferie ont été, selon le 
demandeur, soumises à l’approbation de la copropriété ; 
Considérant cependant qu’aucun document permettant de confirmer cette approbation 
n’est joint à la demande ; 
Vu l’absence de la copie  de l’avis aux copropriétaires (annexe II) ; 
 
Avis favorable aux conditions de : 

• fournir la copie de l’avis aux copropriétaires (annexe II) et le récépissé de l’envoi 
recommandé, 

• fournir l’accord de la copropriété sur l’extension de la salle de douche dans la 
chaufferie et la perte de jouissance de la terrasse située à l’avant du 4ème étage. 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 



régional d'urbanisme en matière de hauteur - façade (titre I, art. 5) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises.  
 

4ème OBJET 
 
Dossier 16168 – Demande de Monsieur Thomas CHATELLE pour mettre en conformité 
et isoler, par l'extérieur, la toiture d'une maison unifamiliale trois façades sis avenue des 
Passereaux 21 
 

 
ZONE : -     au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

- au PPAS n° 8  (AR 28/07/1988) ; zone résidentielle en ordre 
discontinu 

 
DESCRIPTION : mettre en conformité et isoler, par l'extérieur, la toiture d'une 

maison unifamiliale trois façades 
 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Une lettre de réclamations nous est 

parvenue hors délai. 
Elle porte sur la rupture d’alignement avec la maison mitoyenne 
générée par la rehausse de 12cm de la toiture. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 6 (toiture - hauteur) et art.11 (aménagement 
de la zone de recul) du titre I du RRU 
- dérogation à la prescription A, 5 du plan particulier d'affectation 
du sol n° 8 (garages) 
- dérogations aux articles 3 (zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - jardinet) et à l'article 4 (zone de recul et zone latérale 
non-aedificandi - clôtures et avant-corps) du Règlement Communal 
sur les Bâtisses 
 

 
AUDITION : Madame CHATELLE, le demandeur et Monsieur Nicolas DE 

SMEDT, l'architecte et Monsieur Madame OST, la réclamante et 
Monsieur Jean-Jacques QUINET, son fils. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone résidentielle en ordre discontinu 
du plan particulier d'affectation du sol n°8 arrêté par arrêté royal du 28/07/1988 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité et isoler, par l'extérieur, la toiture d'une 
maison unifamiliale trois façades ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la rehausse de la toiture de 12cm induite par l’isolation de celle-ci, 
- la mise en conformité de l’aménagement d’une place de stationnement en zone de 

recul, 
- la mise en conformité de l’aménagement du garage en abri de jardin ; 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’une lettre de réclamation n’a été introduite hors délais ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur la rupture d’alignement avec 
la maison mitoyenne générée par la rehausse de 12cm de la toiture ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que la rehausse de toiture dépasse les 
profils des 2 constructions voisines ; 
Considérant que la pose d’un isolant améliore le confort thermique du bâtiment ; 
Considérant que la maison fait certes partie d’un ensemble de 2 maisons 3 façades 
présentant des caractéristiques architecturales harmonisées  sans être toutefois 
identiques ; 
Considérant que la différence de niveau des toitures sera minime (12 cm) et ne modifie 
pas la typologie des toitures existantes ; 
Considérant que les ardoises sont remplacées à l’identiques (ardoises artificielles de teinte 
gris-foncé) ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) est minime et acceptable ; 
Considérant cependant que la transformation du garage en fond de parcelle en abri de 
jardin déroge à la prescription A,5 du PPAS n°8 – « garages », en ce que cet aménagement 
supprime l’emplacement de stationnement ; 
Considérant néanmoins que la construction des bâtiments figure déjà sur la vue aérienne 
de 1953 et sont donc antérieures au PPAS n°8 ; 
Considérant qu’une autorisation d’élargir la voie d’accès au garage a été accordée par le 
collège échevinal le 1er septembre 1989 en vue de faciliter l’accès du dit garage en fond de 
parcelle ; 
Considérant que la réaffectation du garage en abri de jardin et également le 
rétrécissement de l’allée latérale (1,80m)  ne permettent plus que l’aménagement d’un 
cheminement piéton ; 
Considérant que la réaffectation de la construction en fond de parcelle en abri de jardin 
doit se faire au profit d’une zone de cour et jardin plantée et perméable ; 
Considérant par conséquent que l’élargissement de la voie d’accès au fond de parcelle en 
zone de recul n’est désormais utilisée que pour du stationnement ; 
Considérant qu’il s’agit d’une maison unifamiliale et que la suppression de l’unique 
garage permet  de retrouver un emplacement de stationnement en voirie pour autant que 
la zone de recul soit réaménagée ; 
Considérant par conséquent que la dérogation à la prescription du A,5 du PPAS 8 en 
matière de garage est acceptable ; 
Considérant que du fait de l’aménagement en zone de recul d’une zone carrossable ne 
donnant pas accès à un garage, la demande déroge aux art. 3 et 4 du Règlement 
Communal sur les Bâtisses en matière d’aménagements et clôtures des zones de recul et 
des zones latérales non aedificandi et à l’art.11 du Règlement Régional d'Urbanisme en 
matière d’aménagement et entretien des zones de recul ; 
Considérant que ces dérogations ne sont ni sollicitée, ni motivée ; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de recréer un jardinet planté en pleine terre en zone de 
recul, de limiter la zone minéralisée à  un accès piéton et de la clôturer à l’alignement, 
conformément aux dispositions des articles 3 et 4 du RCB et 11 du Titre I du RRU ; 



Considérant par conséquent que les dérogations à l’art.11 du Règlement Régional 
d'Urbanisme en matière d’aménagement et entretien des zones de recul ainsi qu’aux art. 
3 et 4 du RCB en matière d’aménagements et clôtures des zones de recul et des zones 
latérales non aedificandi ne sont pas acceptables ; 
 
Avis favorable à condition  
- de recréer un jardinet planté en pleine terre en zone de recul et de la clôturer à 

l’alignement conformément aux dispositions du règlement communal sur les bâtisses 
- de diminuer sensiblement la superficie minéralisée en zone de cour et jardin au 

profit de plantations. 
 
Vu l’avis favorable non unanime de la commission de concertation, le dossier sera soumis 
à l’avis du fonctionnaire délégué. La commission émet un avis favorable sur les 
dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) et à la prescription A,5 du PPAS 8 « garages » et un avis 
défavorable sur les dérogations à l’art.11 du RRU et aux art.3 et 4 du règlement 
communal sur les bâtisses. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

5ème OBJET 
 
Dossier 16180 – Demande de Madame Pascale STORME pour transformer et agrandir 
une maison unifamiliale et abattre un arbre, avenue François-Elie Van Elderen 21 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale et abattre un arbre 
 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Une lettre de réclamations nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement les ouvertures arrières trop marquées 
à l’étage, reproduisant l’effet néfaste du n° 19 récemment rénové. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.3 (implantation de la construction - façade 
avant, art. 4 (profondeur de la construction) et art.6 (toiture - 
hauteur- lucarnes) du titre I du RRU 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Madame Pascale STORME, la demanderesse et Madame Geneviève 

LEMAN, l'architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 



Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale et abattre un 
arbre ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée et du 1er étage 
- la réalisation d’une lucarne en toiture arrière, l’agrandissement de la lucarne 

existante en toiture avant et l’aménagement des combles 
- l’isolation de la façade avant 
- le remplacement des menuiseries extérieures 
- le réaménagement de la zone de recul 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur les ouvertures arrières trop 
marquées à l’étage, reproduisant l’effet néfaste du n° 19 récemment rénové ; 
Considérant que les extensions des rez-de-chaussée et 1er étage viennent agrandir des 
extensions construites sans autorisation ; 
Considérant que les extensions projetées à l’arrière de la maison sont entièrement 
adossées à la construction mitoyenne de droite, que leur profondeur ne dépasse pas de 
plus de 3m (1,83m et 2,50m) la construction mitoyenne la moins profonde (de gauche) ; 
Considérant que ces extensions sont conformes au règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse prévue au 1er étage dépasse de plus de 3m (4,82m) la profondeur de la 
construction mitoyenne la moins profonde et en ce que la terrasse projetée au 2ème étage 
dépasse entièrement les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant de plus que les terrasses, telles que dessinées, engendrent des vues directes 
non-conformes au code civil vers les propriétés mitoyennes de droite et de gauche ; 
Considérant cependant que la terrasse du 1er étage présente la même profondeur que celle 
récemment aménagée au n°19 (construction mitoyenne de droite) ; 
Considérant dès lors que, sans rehausse du mur mitoyen de gauche et moyennant 
certaines adaptations, les dérogations liées à la terrasse du 1er étage sont acceptables ; 
Considérant que la suppression des vues directes depuis la terrasse projetée au 2ème étage 
engendrerait la rehausse des deux murs mitoyens ; 
Considérant en outre que cette terrasse engendre des vues plongeantes sur les propriétés 
voisines environnantes, diminuant les qualités résidentielles de celles-ci ; 
Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - lucarne (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de la 
lucarne projetée dépasse 2m ; 
Considérant que la lucarne en façade arrière possède des dimensions excessives (2,58m de 
hauteur), s’intègre peu à la toiture existante du bâtiment et sert avant tout d’accès à une 
terrasse aménagée sur la toiture de l’extension du 1er étage ; 
Considérant dès lors que les dérogations liées à la lucarne et à la terrasse du 2ème étage ne 
sont pas acceptables ; 



Considérant que l’aménagement de la salle de douche projeté au 2ème étage réduit la 
superficie de la chambre et engendre une dérogation aux normes d’habitabilité du 
règlement régional d'urbanisme en ce que moins de la moitié de la surface de la chambre 
possède une hauteur sous plafond (titre II, art.4) de 2,30m ; 
Considérant que, vu sa configuration, cette chambre ne présente pas de bonnes conditions 
d’habitabilité ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation (titre I, art. 3) de la construction en façade avant en ce que la 
façade avant est isolée par l’extérieur ; 
Considérant que la dérogation liée à l’isolation de la façade avant ne porte que sur 
l’épaisseur de celle-ci (13cm) et que la maison possède une zone de recul d’environ 4m ; 
Considérant dès lors que la dérogation liée à l’isolation de la façade avant est acceptable ; 
Considérant que les châssis et la porte d’entrée sont remplacés par des menuiseries en 
aluminium de teinte blanche ; 
Considérant que les châssis présentent des divisions (petits-bois horizontaux collés) 
similaires à celles des châssis d’origine ; 
Considérant cependant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de 
concertation pour immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en 
application de l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que la façade existante de la maison présente des matériaux différenciés pour 
le soubassement, le rez et l’étage ; 
Considérant qu’un un soubassement marqué et différencié de l’enduit de façade participe 
au maintien des caractéristiques architecturales de la maison ; 
Considérant qu’il y a également lieu, afin de conserver les détails architecturaux présents 
dans le quartier, de maintenir un contraste entre la couleur de l’enduit et des châssis ; 
Considérant que la hauteur de la lucarne en toiture avant est légèrement augmentée, 
portant celle-ci à 1,90m ; 
Considérant cependant que cette augmentation est reportée dans la partie pleine 
supérieure de la lucarne ; 
Considérant que la lucarne projetée, telle que dessinée, ne s’intègre pas aux qualités 
architecturales de la maison ; 
Considérant que les modifications en zone de recul (nouveaux pilastres, haies et portail) 
ne sont pas de nature à porter atteinte à l’ensemble architectural du bien ; 
Considérant que la demande comporte également une demande d’abattage d’un épicéa 
situé dans le jardin ; 
Considérant que celui-ci est implanté à moins de 2 mètres de la limite mitoyenne de droite 
et qu’il possède des dimensions excessives ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- au niveau de la terrasse du 1er étage, prévoir un recul d’1,90m par rapport à la limite 

mitoyenne de gauche et un brise-vue implanté à min. 15cm de la limite mitoyenne de 
droite, de manière à respecter le code civil en matière de vues 

- supprimer la terrasse du 2e étage au profit d’une toiture non accessible pourvue 
d’une finition esthétique (végétation, lestage en graviers, …) et adapter l’acrotère en 
conséquence 



- limiter la hauteur de la lucarne à 2 m (en maintenant une hauteur sous plafond de 
2,30m), l’implanter en recul du plan de la façade, la couvrir d’une toiture plate ou 
inclinée dans le sens de la pente de la toiture 

- supprimer la baie de porte de la lucarne arrière au profit d’une allège de fenêtre 
continue 

- revoir le dessin de la lucarne avant en limitant la partie pleine supérieure et en 
prévoyant une corniche débordante 

- prévoir un enduit neutre et clair en façade avant, maintenir un soubassement (pierre 
bleue, enduit foncé, cimentage…) et prévoir des châssis de teinte contrastée 

- supprimer la mention chambre des plans au profit d’une pièce secondaire (bureau, 
dressing, rangement,…) au 2ème étage, côté rue 

 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 
Vu l’avis favorable conditionnel non unanime de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, l’octroi des dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière d’implantation (titre I, art. 3), de profondeur 
(titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) nécessite de solliciter l’avis de l’urbanisme 
régional. 
 
Avis BDU-DMS : abstention au vu des modifications des caractéristiques 
architecturales de l’immeuble. 
 

6ème OBJET 
 
Dossier 16186 – Demande de Monsieur Matthew BROOKS pour régulariser, suite à PV 
d'infraction, la modification de la pente de toiture d'un immeuble mixte sis avenue Henri 
de Brouckère de 1 à 1a et chaussée de Wavre de 1520 à 1520a 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation avec point de variation de mixité, le 

long d’un liseré de noyau commercial et d'un espace structurant 
 
DESCRIPTION : régulariser, suite à PV d'infraction, la modification de la pente de 

toiture d'un immeuble mixte 
 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur ILAN TAUB, l'architecte représentant le demandeur. 
 
Avis Commune :  
 



Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, avec point de variation de mixité, le 
long d’un liseré de noyau commercial et d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par 
l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de régulariser, suite à PV d'infraction, la modification de la pente 
de toiture d'un immeuble mixte ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la régularisation, suite à PV d’infraction, de la modification de la pente de toiture de 

l’angle du bâtiment, au-dessus du n° 1520 de la chaussée de Wavre et du n° 1 de 
l’avenue Henri de Brouckère, 

- la régularisation de la modification de la corniche du bâtiment, 
- la prolongation de la descente d’eau pluviale le long de la façade de l’avenue Henri 

de Brouckère, jusqu’au niveau du trottoir, 
- le déplacement de la ventouse de la façade côté avenue Henri de Brouckère en 

toiture du bâtiment ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) en ce que la modification de la pente de 
toiture de l’angle du bâtiment dépasse le profil mitoyen ; 
Considérant que le dossier a également été soumis à l’avis de la commission de 
concertation pour immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en 
application de l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant qu’il s’agit d’un immeuble d’angle, ne présentant qu’un seul mitoyen ; 
Considérant que la pente de toiture redressée présente un angle de 52° par rapport à 
l’horizontale ; 
Considérant que l’angle d’origine de cette toiture était limité à 42° ; 
Considérant que ce redressement n’a été effectué que côté chaussée de Wavre, sur les 
derniers 10 m de la façade, vers l’angle des voiries ; 
Considérant que la largeur de cette partie est limitée à pratiquement 4 m au faîte ; 
Considérant que cette différence d’inclinaison est particulièrement visible depuis la 
chaussée de Wavre, au vu du sens de sa pente ; 
Considérant néanmoins que les bandeaux existants en façade côté chaussée de Wavre 
présentent également un décrochement en hauteur au droit de la modification de 
l’inclinaison de toiture ; 
Considérant que le décrochement en toiture est recouvert d’un bardage en cèdre grisé ; 
Considérant cependant que les plans mentionnent des ardoises ; 
Considérant que ce revêtement de qualité, s’intégrant relativement discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du bien, permet de limiter quelque peu l’impact visuel 
depuis l’espace public du décrochement à régulariser ; 



Considérant cependant que la gouttière a été recouverte de planches en bois en lieu et 
place d’une corniche néo-classique ; 
Considérant en outre que, côté chaussée de Wavre, un décrochage a également été réalisé 
autour de cette gouttière ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) pourrait être acceptable 
moyennant amélioration et unification de l’esthétique de la corniche périphérique ; 
Considérant que la prolongation de la descente d’eau pluviale côté avenue Henri de 
Brouckère, en zinc, permet de supprimer une infraction existante ; 
Considérant qu’il en va de même pour le déplacement de la ventouse en toiture principale, 
de ce même côté ; 
Considérant que ces deux modifications de façade participe au maintien de ses 
caractéristiques architecturales ; 
Considérant cependant que le précédent permis d’urbanisme délivré prévoyait un enduit 
uniforme sur toutes les façades du bien ; 
Considérant que le bâtiment appartient à plusieurs propriétaires, qu’il dispose de 
plusieurs numéros de police et de plusieurs entrées ; 
Considérant que le dernier niveau construit (2ème étage) a été réalisé en briques peintes et 
que les battées n’ont pas été peintes ; 
Considérant que l’encadrement des baies créées au 1er étage côté avenue de Brouckère 
n’a ni été peint, ni cimenté ; 
Considérant également que les précédents permis prévoyaient une porte d’entrée 
recouverte d’un lambris horizontal pour l’entrée sise au 1A de l’avenue de Brouckère ; 
Considérant que les plans annexés à la présente demande reprennent ce même dessin ; 
Considérant qu’il y a lieu de respecter les plans annexés à la demande de permis et de 
réaliser ledit lattage horizontal sur la totalité de l’entrée des logements ; 
Considérant par ailleurs que les châssis du 2ème étage devaient présenter une division en 
harmonie avec ceux de l’angle ; 
Considérant qu’uniquement deux châssis présentent une latte, sensiblement plus étroite 
que celle des châssis de l’angle ; 
Considérant qu’il y a lieu d’unifier le revêtement des façades du bien et de clôturer ses 
finitions extérieures ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- réaliser une corniche néo-classique en lieu et place du coffrage en bois irrégulier 

existant (et supprimer le caisson supplémentaire réalisé côté chaussée de Wavre), 
- placer un enduit au 2ème étage et unifier la couleur des étages du bien, 
- réaliser toutes les finitions extérieures (lattage en bois devant l’entrée des logements, 

av. de Brouckère, battées de fenêtres, étanchéité de la corniche, latte en saille sur les 
vitres du 2ème étage, etc.), 

- respecter strictement les plans annexés au permis d’urbanisme. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement 



régional d'urbanisme en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) est octroyée, 
moyennant le respect des conditions émises. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 

7ème OBJET 
 
Dossier ENS/25 – Demande de la S.P.R.L. PHARMACIE SAINT JULIEN Monsieur Régis 
GYSEMBERG pour placer une enseigne lumineuse (croix verte pharmacie) Chaussée de 
Wavre de 1301 à 1303 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation avec point de variation de mixité, le 

long d’un liseré de noyau commercial et le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : placer une enseigne lumineuse (croix verte pharmacie) 
 
ENQUETE : néant 

 
MOTIF : dérogation à l'art.37§3 du titre VI du RRU (enseigne ou la publicité 

associée à l'enseigne placée perpendiculairement à une façade en 
zones générale et élargie) 

 
AUDITION : Monsieur Régis GYSEMBERG, le demandeur et Monsieur David 

LUCACCIONI, l'architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation avec point de variation de mixité, le 
long d’un liseré de noyau commercial et le long d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par 
l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013; 

Considérant qu’il s’agit de placer d'une enseigne lumineuse (croix verte pharmacie) ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur le placement d’une enseigne 
lumineuse en forme de croix verte perpendiculaire à la façade avant comme il est de 
coutume de le faire pour les pharmacies, et ce, au 2ème étage, entre une chambre et une 
salle-de-bain ; 

Considérant que la demande déroge à l'art.37§3 du titre VI du RRU (l’enseigne ou la 
publicité associée à l'enseigne placée perpendiculairement à une façade en zones générale 
et élargie) en ce que la saillie est supérieure à 1,20m, à savoir 1,37m ; 

Considérant que la croix verte a une saillie inférieure à 10% de la largeur de la voirie 
entre alignements (environ 16 mètres) ; 

Considérant que le bow-window de l’immeuble présente une excroissance de 30cm, ce qui 
viendrait cacher partiellement l’enseigne si celle-ci devait avoir une longueur maximum 
de 1,20m comme le demande le Règlement Régional d’Urbanisme en son article 37§3 du 
titre VI ; 



Considérant que la dérogation porte donc sur 17cm de saillie ; 

Considérant que cette enseigne est située au niveau du 2ème étage de l’immeuble vu la 
présence d’un feu tricolore au carrefour très proche ; 

Considérant par ailleurs qu’en son article 80.2, l’AR du 1er décembre 1975 du règlement 
Général sur la Police de la circulation routière stipule qu’ « il est interdit de donner une 
luminosité d’un ton rouge ou vert à tout panneau publicitaire, enseigne ou dispositif se 
trouvant dans une zone s’étendent jusqu’à 75 m d’un signal lumineux de la circulation à 
une hauteur inférieure à 7m au-dessus du sol » ; 

Considérant que le bas de cette croix se situe à pratiquement 7,5m du niveau du trottoir ; 

Considérant qu’il s’agit d’un équipement d’utilité publique ; 

Considérant l’obligation de l’allumage de la croix verte durant les heures d’ouverture de 
l’officine uniquement ; 

Considérant dès lors que la dérogation à l'art.37§3 du titre VI du règlement régional 
d'urbanisme est minime et acceptable ; 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’enseigne ou la publicité associée à l'enseigne placée perpendiculairement à 
une façade en zones générale et élargie est octroyée, le permis d'urbanisme peut être 
délivré pour une durée de 9 ans. 
 

8ème OBJET 
 
Dossier 16179 – Demande de la S.P.R.L. IMMO SOON pour construire un immeuble de 
4 appartements avec rez-de-chaussée commercial, transformer un espace commercial en 
équipement (cabinet vétérinaire) et aménager un logement en fond de parcelle et 
réaménager un garage en local commun, avenue Guillaume Crock de 4 à 6 
et place Edouard Pinoy de 13 à 15 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation, le long d’un liseré de noyau 

commercial et le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : construire un immeuble de 4 appartements avec rez-de-chaussée 
commercial, transformer un espace commercial en équipement 
(cabinet vétérinaire) et aménager un logement en fond de parcelle et 
réaménager un garage en local commun 

 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Deux lettre de réclamations ainsi 

qu’une pétition comportant 26 signatures nous sont parvenues hors 
délai. 

Elles concernent principalement l’absence de création d’emplacements de 
stationnement dans un quartier déjà saturé, l’impact négatif d’un immeuble dans ce 
quartier composé en majeure partie de maisons unifamiliales à l’ambiance villageoise, 
la façade et la hauteur de la construction qui ne s’harmonise pas avec les habitations 



de l’avenue Crock. De plus, l’immeuble projeté bouchera la perspective depuis la 
place Pinoy et depuis l’immeuble sis avenue Verboven 27. Enfin, certaines données 
reprises dans l’annexe I ne semblent pas correctes. 

 
MOTIFS : - application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogations aux art.6 (toiture – hauteur et lucarnes) du titre I du 
RRU 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Madame Xuan Nguyen, la demanderesse et Monsieur Axel 

BEDORET, l'architecte. 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation le long d’un liseré de noyau 
commercial du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 
3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire un immeuble de 4 appartements avec rez-de-
chaussée commercial, de transformer un espace commercial en équipement (cabinet 
vétérinaire), d’aménager un logement en fond de parcelle et de réaménager un garage en 
local commun ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la démolition d’un petit bâtiment existant (garage) et la construction d’un immeuble 

de 4 logements avec rez-de-chaussée commercial sur la parcelle d’angle 
- le changement d’affectation du commerce au rez-de-chaussée de l’immeuble n°14-15 

place Pinoy en équipement (cabinet vétérinaire) et l’aménagement d’un 3ème logement 
en lieu et place de l’entrepôt du commerce, en fond de parcelle 

- la transformation d’un des deux garages de la maison unifamiliale du n°6 avenue 
Crock en locaux communs pour le nouvel immeuble (vélo, poussettes et poubelles) 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant cependant que deux lettres de réclamations sont arrivées hors délais, que 
celle-ci portent principalement sur l’absence de création d’emplacements de 
stationnement dans un quartier déjà saturé, l’impact négatif d’un immeuble dans ce 
quartier composé en majeure partie de maisons unifamiliales à l’ambiance villageoise, la 
façade et la hauteur de la construction qui ne s’harmonise pas avec les habitations de 
l’avenue Crock, la perspective bouchée depuis la place Pinoy et depuis l’immeuble sis 
avenue Verboven 27 et les données reprises dans l’annexe I qui ne semblent pas correctes ; 
Considérant que la présente demande fait suite à une première demande de permis 
d’urbanisme refusée par le Fonctionnaire Délégué en date du 9 janvier 2014 ; 
Considérant cependant que cette demande a reçu un avis favorable conditionnel de la 
commission de concertation du 25 aout 2011 et du collège du 30 aout 2011 ; 
Considérant que le Fonctionnaire Délégué a confirmé cet avis favorable conditionnel en 
date du 24 octobre 2011 ; 
Considérant que le présent projet vise en partie à répondre à cet avis favorable 
conditionnel ; 



Considérant l’apport de quatre nouveaux logements conformes aux dispositions du 
règlement régional d'urbanisme et répartis comme suit : 

- un appartement 1 chambre et un studio au 1er étage 
- deux duplex 2 chambres aux 2ème et 3ème étages 

Considérant que le projet est conforme aux dispositions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (Titre I, art. 4) en ce que sa profondeur de bâtisse 
ne dépasse pas les profondeurs des deux constructions mitoyennes ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en ce que le profil de l’immeuble à ériger 
dépasse de plus de 3 m le profil de la construction voisine de gauche (n° 14-15 place 
Pinoy) ; 
Considérant la disposition particulière de la parcelle, située sur un angle ; 
Considérant également que la demande inclut certaines interventions sur les deux 
immeubles voisins (n° 14-15, place Pinoy ainsi que n° 6, av. G. Crock) ; 
Considérant que le niveau du faîte de l'immeuble est inférieur à celui de la construction 
voisine de gauche (n° 14-15, place Pinoy) d'environ 2,25m et qu’il ne dépasse pas de plus 
de 3m le niveau de celui de la construction mitoyenne de droite (n°6,av. Crock)  ; 
Considérant que ces deux bâtiments disposent d’un toit à la Mansart en façade avant, tout 
comme le bâtiment projeté ; 
Considérant de plus que les deux immeubles voisins de gauche (place Pinoy) disposent 
également d'une extension de gabarit rez + 2 d'une profondeur légèrement inférieure à la 
longueur de la parcelle faisant l'objet de la demande, le long de l'avenue Crock ; 
Considérant en outre que l'annexe de l'immeuble voisin (place Pinoy 14-15) est implantée 
avec un retrait latéral d’environ 2,25 m côté droit de sa parcelle ; 
Considérant que le profil de la partie de l’immeuble projeté dépassant les deux profils 
voisins, implantée le long de l’avenue Crock, reste inférieur à celui du corps de logis 
principal de l’immeuble voisin de gauche (n° 14-15, place Pinoy), lorsque celui-ci est 
transposé le long de l’avenue Crock ; 
Considérant en outre que le projet constitue une gradation des volumes en vue d'atténuer 
la différence de hauteurs entre la maison unifamiliale voisine de droite (avenue Crock 
n° 6) et l’immeuble mixte voisin de gauche (place Pinoy 14-15) ; 
Considérant également que les immeubles existants le long de ce côté de la place Pinoy 
présentent un gabarit rez + 2 + Mansart ; 
Considérant par conséquent que le gabarit projeté s’intègre discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du voisinage et constitue une transition harmonieuse avec 
les maisons existantes le long de l’avenue Crock ; 
Considérant que le projet prévoit la réalisation de lucarnes dans le brisis des toitures 
avant et arrière de l’immeuble ; 
Considérant que celles-ci présentent une hauteur de 2,20m, dérogeant ainsi aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière toiture-lucarnes (titre I, 
art.6) ; 
Considérant néanmoins que la hauteur de ces lucarnes reste intégrée à celle du brisis ; 
Considérant en outre qu’elles participent à l’habitabilité des pièces de vie aménagées en 
toiture ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux dispositions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – hauteur et lucarnes (titre I, art. 6) sont acceptables ; 



Considérant que l’aménagement d’une terrasse est prévu au 3ème étage ; 
Considérant que cette terrasse est conforme au règlement régional d'urbanisme et qu’elle 
permet d’aménager une ouverture pour le séjour du duplex ; 
Considérant cependant que le dessin des toitures sur le plan d’implantation ne correspond 
pas à la toiture représentée dans les coupes ; 
Considérant que le niveau de corniche du bâtiment projeté est situé entre celui des 
constructions mitoyennes, assurant également un raccord harmonieux entre les 2 
constructions existantes ; 
Considérant que le rez-de-chaussée commercial présente une hauteur sous plafond de 
3,20m permettant de marquer suffisamment cet élément ; 
Considérant cependant que, dans la coupe CC’, le commerce est implanté en contrebas 
par rapport au niveau du trottoir, au droit de son entrée depuis la place Pinoy, que cette 
entrée n’est d’ailleurs pas dessinée dans la coupe ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions de l'article 6 du titre VIII du 
règlement régional d'urbanisme en ce que le projet ne prévoit aucun emplacement de 
stationnement ; 
Considérant néanmoins qu’il s’agit d’une parcelle d’angle ; 
Considérant également que le projet inclut l’aménagement d’un local vélo – poussettes en 
lieu et place d’un ancien garage ne disposant plus de dimensions suffisantes pour 
permettre le stationnement d’une voiture ; 
Considérant par conséquent que ce local, d’une superficie de plus de 6 m² ; est facilement 
accessible depuis l’espace public ; 
Considérant toutefois qu’il y aurait lieu de préciser le nombre d’emplacements vélos 
prévus dans le projet ; 
Considérant par ailleurs que l'aménagement d'un rez-de-chaussée commercial sur la 
totalité de ce niveau, en liseré de noyau commercial répond au bon aménagement des 
lieux ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme an matière d'emplacement de stationnement (titre VIII, art. 6) est 
acceptable, moyennant précision du nombre d’emplacements vélos ; 

Considérant que la façade de l’immeuble à construire dispose d'un soubassement 
traditionnel, en pierre bleue au niveau du rez-de-chaussée, participant ainsi au marquage 
significatif du rez-de-chaussée commercial ; 
Considérant par ailleurs que la proportion des baies du rez-de-chaussée correspond à 
l'activité économique prévue au rez-de-chaussée ; 
Considérant également que les oriels et balcons participent aux jeux de volumes des 
façades ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que l’application de cette disposition du CoBAT résulte des modifications 
prévues et à régulariser en façade avant du bien sis au n° 6 de l’avenue Crock ; 
Considérant que la porte de garage de gauche est refermée au profit d’une porte vitrée en 
aluminium thermolaqué de teinte identique à celle des châssis de la nouvelle construction 
(gris) ; 



Considérant que la demande vise également au remplacement des menuiseries bipartites 
du 1er étage (existantes de fait en PVC), par des porte-fenêtres en PVC ; 
Considérant que la division bipartite de ces baies de 2 m de largeur ne participe pas à la 
mise en valeur du bien repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier ; 
Considérant qu’il y a lieu de s’inspirer du dessin d’origine de ces châssis et de privilégier 
le bois ; 
Considérant que la demande porte également sur le changement d’affectation du rez-de-
chaussée commercial du n° 14-15, place Pinoy en équipement (cabinet vétérinaire) ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes 
et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que l’équipement installé n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles de l’immeuble ; 
Considérant cependant que ce changement d’affectation ne porte que sur la partie avant 
du commerce et que la partie arrière a été transformée, sans permis d’urbanisme, en 
logement ; 
Considérant que ce logement est entièrement situé dans le bâtiment arrière, situé en 
intérieur d’îlot ; 
Considérant que l’accès à l’entrée du logement n’est pas aisé, qu’il se fait depuis la rue 
Crock, via l’entrée du nouveau bâtiment puis via la cour ouverte du bâtiment de la place 
Pinoy ; 
Considérant de plus que le volume existant, un entrepôt en intérieur d’îlot ne disposant 
que d’une seule façade à la surface limitée et vers l’intérieur de l’îlot, n’est pas approprié 
à une reconversion en logement ; 
Considérant que cet atelier était, historiquement, attenant à l’activité commerciale du rez-
de-chaussée ; 
Vu l'avis SIAMU sur la demande ; 
Considérant que la demanderesse déclare en séance envisager d’installer un commerce 
horeca au rez-de-chaussée du nouvel immeuble ; 
La commission rappelle qu’il y a lieu, le cas échéant, d’introduire une demande de permis 
pour cette demande et que les évacuations soient ramenées en toiture principale de 
l’immeuble ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- s’assurer que le niveau du sol du commerce soit supérieur d’au moins 2cm, à tous les 

niveaux, du trottoir 
- corriger le dessin de la coupe CC’ (porte d’entrée du commerce) et de la toiture sur le 

plan d’implantation 
- supprimer le logement aménagé en intérieur d’ilot 
- préciser le nombre d’emplacements vélos prévus 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) sont 
octroyées moyennant le respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être 
délivré. 



 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

 
9ème OBJET 

 
Dossier 16153 – Demande de Monsieur et Madame Jérôme & Colombine LIPPENS pour 
peindre les menuiseries et les façades d'une maison unifamiliale sise Luxor Parc 11 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement 
 

DESCRIPTION : peindre les menuiseries et les façades d'une maison unifamiliale  
 

ENQUETE : Néant 
 

MOTIFS : Application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 Application de l’art. 207 §1.al4 du CoBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l’inventaire)  

 
AUDITION : Madame DANEL, l'architecte. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté par 
arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 
mai 2013; 
Considérant qu’il s’agit de peindre les menuiseries et les façades d'une maison 
unifamiliale ; 
Considérant qu’il s’agit plus précisément de peindre : 

• les châssis en gris (RAL 7005-gris foncé); 
• les façades en blanc; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS et pour immeuble repris d’office 
à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, § 1er, al. 4 du 
CoBAT ; 
Considérant que les façades sont actuellement en briques blanches et en pierres jaunes 
avec un soubassement en pierre bleue ; 
Considérant que les encadrements de fenêtres conserveront leur couleur blanche ; 
Considérant que le coloris choisi pour les menuiseries, à savoir le gris, ne permet pas de 
conserver les caractéristiques architecturales du bien ; 
Considérant que la mise en peinture de matériaux nobles en façade ne contribue pas à la 
mise en valeur de la ZICHEE ; 



Considérant que le bien faisant l’objet de la demande trouve son pendant au n°16 du 
Luxor Parc ; 
Considérant que le permis d’urbanisme visant la reconstruction de ce bien (dossier 14532) 
prévoyait des façades en pierre naturelle de type « pierre de France » et des châssis en 
bois peint, côté du Luxor Parc ; 
Considérant que ce permis a été octroyé notamment parce qu’il respectait entièrement les 
caractéristiques architecturales du bâtiment existant, qu’il ne modifiait pas l’harmonie 
architecturale du Luxor Parc et qu’il rencontrait donc l’esprit du permis de lotir ; 
Considérant que le précédent permis d’urbanisme relatif au bien faisant l’objet de la 
demande répondait aux mêmes préoccupations ; 
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le même respect des caractéristiques 
architecturales à la présente demande de permis d’urbanisme ; 
Considérant par conséquent qu’il y a lieu de préserver les pierres naturelles existantes en 
façades côté Luxor Parc ; 
Considérant cependant que la pose d’un enduit neutre et clair sur l’annexe octroyée est 
acceptable ; 
 
 
Avis défavorable sur la demande telle que présentée. 
 
Vu l’avis unanime défavorable sur de la commission de concertation émis en présence de 
BDU-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme doit être refusé. 
 

10ème OBJET 
 
Dossier 16175 – Demande de la SA SOUVERAIN pour modifier, en cours de chantier, le 
PU n°15749 délivré le 24/04/2014 par le Gouvernement (modification du sous-sol) 
boulevard du Souverain 207 
 

 
ZONE : au PRAS : zone mixte et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : modifier, en cours de chantier, le PU n°15749 délivré le 24/04/2014 
par le Gouvernement (modification du sous-sol) 

 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogation à l'art.11 du titre I du RRU (aménagement de la zone de 
recul) 

 
AUDITION : Monsieur Jean-François THIRAN, le demandeur et Monsieur 

Daniel DE BUCK, l'architecte 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 



Considérant que le bien se situe en zone mixte et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par 
l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier, en cours de chantier, le PU n°15749 délivré le 
24/04/2014 par le Gouvernement (modification du sous-sol) ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la modification du sous-sol de l’immeuble mixte (logements + bureaux) pour lequel le 

permis d’urbanisme a été délivré le 24/04/2014, 
- l’augmentation de la superficie du sous-sol de 91m², sous la rampe d’accès pour les 

personnes à mobilité réduite, à l’avant du bâtiment, 
- l’installation d’une cabine haute tension en sous-sol, accessible depuis la zone de 

recul de l’immeuble à ériger, 
- la modification de la position des deux escaliers de secours depuis le sous-sol, 
- la modification de la position de l’ascenseur à voitures, 
- l’adaptation de la division de certains châssis du rez-de-chaussée le long de l’avenue 

de Waha, 
- l’augmentation de 7 m² de la superficie du rez-de-chaussée ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce que l’extension du 
sous-sol est prévue entièrement en zone de recul ; 
Considérant que cette extension est entièrement implantée sous la rampe d’accès pour les 
personnes à mobilité réduite autorisée au permis d'urbanisme n° 15.749 ; 
Considérant que cette modification conserve tant l’emprise au sol du projet que 
l’imperméabilisation de la parcelle, telle qu’autorisée précédemment ; 
Considérant que l’accès à la cabine haute tension est prévu par une trappe, en zone de 
recul, à l’angle de l’avenue de Waha et du boulevard du Souverain ; 
Considérant que l’implantation de la partie hors sol du bâtiment à ériger est conservée, 
conformément au permis d'urbanisme modifié par la présente demande ; 
Considérant par conséquent que l’extension du sous-sol en zone de recul ne serait pas de 
nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) est 
acceptable ; 
Considérant que les modifications visibles depuis l’espace public (position des sorties de 
secours, de l’ascenseur à voitures et modification des divisions de châssis du rez-de-
chaussée, avenue de Waha) sont limitées ; 
Considérant que ces dernières s’intègrent discrètement à l’esthétique générale du 
bâtiment ; 
 
 



Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) est octroyée et le permis 
d'urbanisme peut être délivré. 
 

11ème OBJET 
 
Dossier 16193 – Demande de Monsieur Benjamin DESAIVE pour transformer et 
agrandir une maison unifamiliale sise rue des Paons 34 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur Benjamin DESAIVE, le demandeur et Messieurs Julien 

PEYREBRUNE et FRANÇOIS BÉRIAUX, les architectes 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée, 
- l’aménagement d’une terrasse à l’arrière du 1er étage, 
- la fermeture d’un balcon à l’arrière du 1er étage, 
- l’aménagement d’une terrasse en toiture du corps de logis principal (3ème étage), 
- la construction d’un élément de toiture rehaussé sur la toiture plate du corps de logis 

principal, 
- la modification d’une lucarne en toiture avant, 
- la création d’une lucarne en toiture arrière ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée permet d’accroître la 
superficie de la cuisine ; 



Considérant que cette extension présente une profondeur limitée à 1,10m et qu’elle 
s’adosse entièrement à la construction mitoyenne de gauche (n°32) et à une annexe 
existante sur la partie droite de la parcelle ; 
Considérant qu’une terrasse est aménagée en toiture de cette extension, à l’arrière du 1er 
étage ; 
Considérant que cette terrasse s’adosse également entièrement à la construction voisine 
de gauche (n°32) et à cette même annexe existante du côté droit ; 
Considérant que cette terrasse présente des dimensions réduites et n’est accessible que 
depuis une chambre, ce qui lui confère un caractère accessoire ; 
Considérant que les vues intrusives générées par l’aménagement de cette terrasse restent 
limitées ; 
Considérant que la fermeture du balcon à l’arrière du 1er étage permet l’aménagement 
d’une salle de douche et s’implante entre la terrasse projetée et une annexe existante ; 
Considérant dès lors que les modifications en façade arrière ne nécessitent aucune 
rehausse des murs mitoyens et ne génèrent donc aucune de perte d’ensoleillement ni de 
luminosité vers les propriétés voisines ; 
Considérant que la faible profondeur de la parcelle et la présence du pignon aveugle du 
bien situé au n°248 de la rue du Kouter en limite mitoyenne arrière réduit encore l’impact 
de ces modifications. 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la terrasse 
située en toiture du corps de logis principal (3ème étage) dépasse le profil des 2 
constructions mitoyennes ; 
Considérant que cette terrasse dépasse presque intégralement les 2 constructions 
mitoyennes et qu’elle s’établit à une hauteur de 9,17m par rapport au niveau du trottoir ; 
Considérant que cette demande engendre des vues non-conformes au code civil en matière 
de vues vers la propriété voisine de droite ; 
Considérant que la suppression de ces vues engendrerait des rehausses de mitoyens ou 
l’installation de dispositifs brise-vues ne reflétant pas le bon aménagement des lieux en ce 
qu’ils augmenteraient l’impact visuel du projet ; 
Considérant en outre que la hauteur importante de cet aménagement génèrerait des vues 
intrusives vers les propriétés voisines ; 
Considérant par ailleurs que l’aménagement d’un potager, tel que décrit en séance de 
commission de concertation engendrerait une utilisation intensive de cet espace extérieur ; 
Considérant par conséquent que l’aménagement d’une terrasse en toiture du corps de 
logis principal est de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6), en ce 
qui concerne l’aménagement d’une terrasse en toiture du corps de logis principal ne sont 
pas acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’élément de toiture rehaussé donnant accès 
au toit plat du corps de logis principal dépasse la hauteur des 2 constructions mitoyennes ; 

Considérant que cet élément de toiture rehaussé permet l’aménagement d’un escalier 
escamotable donnant accès à la toiture; 



Considérant que cette rehausse de toiture présente une faible pente (6°) et ne dépasse le 
profil de la toiture plate que d’une hauteur limitée à 40cm au niveau du faîte ;  

Considérant que cet élément n’est pas visible depuis l’espace public, permet l’entretien de 
la toiture et que la partie vitrée permet l’éclairement naturel de la cage d’escalier ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 
Considérant que la modification de la lucarne en toiture avant s’intègre discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du bien et du voisinage ; 
Considérant que la création d’une lucarne en toiture arrière permet l’aménagement d’une 
salle de bain ; 
Considérant que ces 2 lucarnes présentent des dimensions conformes aux prescriptions 
du Règlement Régional d'Urbanisme et s’implantent dans une toiture mansardée, ce qui 
limite d’autant plus leur impact visuel sur le voisinage ; 
 
Avis favorable à la condition de ne pas aménager de terrasse en toiture du corps de logis 
principal (suppression des garde-corps, du planchéiage et de la toiture potagère). 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du RRU en 
matière de de toiture – hauteur (titre I, art. 6) est octroyée, moyennant le respect des 
conditions émises. 
Les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de 
profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont refusées en ce qui 
concerne l’aménagement de la terrasse en toiture du corps de logis principal sont quant à 
elles refusées. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 
 
 

12ème OBJET 
 
Dossier 16191 – Demande de Monsieur Christophe REGOUT pour agrandir à l'arrière, 
une maison unifamiliale sise rue Jean-Baptiste Vannypen 63 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée et du 1er 
étage d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 



- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : Monsieur Christophe REGOUT, le demandeur et Madame Gaëlle 

MERCIER, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir, à l'arrière, une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, 
- la construction d’une extension à l’arrière du 1er étage, 
- la fermeture d’un balcon à l’arrière du 2ème étage ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture hauteur (titre I, art. 6) en ce que l’extension à l’arrière du rez-de-
chaussée dépasse la hauteur des 2 constructions mitoyennes ; 
Considérant que cette extension permet d’accroître un séjour et une cuisine ; 
Considérant qu’elle présente une profondeur de 4,20m sur toute la largeur de la parcelle, 
soit 6m, et sur une hauteur de 3,40m ; 
Considérant que cet aménagement dépasse la profondeur de la construction mitoyenne 
de gauche de 60cm et s’adosse à la construction voisine de droite ; 
Considérant que la demande dépasse les 2 constructions mitoyennes d’une hauteur 
minime et engendre des rehausses des murs mitoyens limitées ; 
Considérant également que la profondeur totale de bâtisse est limitée à 13,15 m ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension 
à l’arrière du 1er étage dépasse le profil des 2 constructions mitoyennes ; 
Considérant que cette extension dépasse la profondeur de la construction mitoyenne de 
gauche d’1m et la profondeur de la construction voisine de droite de 2m ; 
Considérant que la demande engendre une rehausse du mur mitoyen de gauche de 3,40m 
sur une profondeur limitée à 1m et s’implante à une distance de 2,15m de la limite 
mitoyenne de droite ; 
Considérant qu’au vu de la disposition des lieux, la demande n’engendre que des pertes 
de luminosité et d’ensoleillement limitées vers les propriétés voisines ; 



Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du Règlement 
Communal sur les Bâtisses en matière de mur – pignon (art.7) en ce que les rehausses de 
de murs mitoyens sont projetées en ossature bois ; 
Considérant que cette dérogation n'est ni sollicitée, ni argumentée ; 
Considérant dès lors qu'il y a lieu de respecter cette disposition du règlement communal 
sur les bâtisses ; 
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement communal 
sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) n'est pas acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) en ce que la fermeture du balcon à l’arrière 
du 2ème étage dépasse la hauteur des 2 constructions mitoyennes ; 

Considérant que cet aménagement s’adosse entièrement à une extension existante ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant cependant que le plan de cet étage ne figure pas dans les plans de la 
demande ; 
Considérant qu’il y a lieu de s’assurer que la ventilation des pièces de ce niveau est 
maintenue ; 
Considérant qu’il y a lieu de compléter les plans annexés à la demande afin de chiffrer 
précisément les rehausses de mitoyens prévues ; 
Considérant que la demande prévoit l’aménagement d’un feu ouvert dans l’extension à 
toiture plate à l’arrière du rez-de-chaussée ; 
Considérant qu’il existe une incohérence entre les plans et l’élévation arrière quant à 
l’implantation de la cheminée ; 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir une évacuation des gaz de combustions conforme 
aux prescriptions du règlement communal sur les bâtisses et aux règles de l’art ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- fournir des plans complets (plan d’implantation, plan du 2ème étage, limite de 

mitoyenneté, profil mitoyens, matériaux, …). 
- prévoir des murs mitoyens conformes aux dispositions du règlement communal sur 

les bâtisses (murs en maçonnerie pleine de 28cm), 
- prévoir une cheminée conforme au règlement communal sur les bâtisses et aux règles 

de l’art. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises, et la dérogation 
au Règlement Communal sur les Bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art.7) 
est quant à elle refusée. 



 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

13ème OBJET 
 
Dossier 16196 – Demande de Monsieur et Madame Martin & Laurence CLERBAUX-
VANDENBROUCK pour modifier les aménagements extérieurs (permis modificatif en 
cours de chantier du PU n°15452 délivré le 23/10/2012) avenue Charles Schaller 22 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : modifier les aménagements extérieurs (permis modificatif en cours 
de chantier du PU n°15452 délivré le 23/10/2012) 

 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : dérogation à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps) 

 
AUDITION : Madame Laurence VANDENBROUCK, la demanderesse. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier les aménagements extérieurs (permis modificatif en 
cours de chantier du PU n°15452 délivré le 23/10/2012) ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction de nouveaux murets de clôture de la zone de recul vers l’espace 

public et l’installation d’un nouveau portillon 
- l’aménagement paysager des zones de recul, de retrait latéral et de jardin 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du Règlement Communal sur les 
Bâtisses en matière de clôtures et avant-corps des zones de recul (art. 4) en ce que les 
murets de clôture projetés à front de rue dépassent 50cm ; 
Considérant que ces nouveaux murets sont constitués de maçonneries recouvertes 
d’enduit blanc similaire à celui de la maison ; 
Considérant que la hauteur des murets existants serait portée à 75cm maximum, la 
dérogation ne portant ainsi que sur 25cm ; 



Considérant que cette hauteur est ponctuellement portée à 1,60m pour permettre la 
création d’un pilastre de soutient pour le portail en bois et incluant la boîte aux lettres et 
la sonnette ; 
Considérant que ces modifications s’intègrent discrètement aux caractéristiques du 
bâtiment et de son environnement ; 
Considérant dès lors que la dérogation au Règlement Communal sur les Bâtisses en 
matière de clôtures et avant-corps des zones de recul (art. 4) est acceptable ; 
Considérant que les modifications de l’aménagement paysager sont la pose de dalles en 
pierre au sol, la création d’un chemin latéral en gravier, la création d’une terrasse à 
l’arrière de la maison et la création d’un bac à plante ; 
Considérant que ces aménagements ne modifient que peu le niveau du sol ; 
Considérant que les haies mitoyennes sont maintenues ; 
 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du Règlement Communal sur les 
Bâtisses en matière de zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps (art. 4) est octroyée et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 

14ème OBJET 
 
Dossier 16170 – Demande de Monsieur Ilya BILEV pour transformer l'appartement du 
1er étage d'un immeuble de 3 appartements sis avenue Isidore Geyskens 8 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 

 

DESCRIPTION : transformer l'appartement du 1er étage d'un immeuble de 3 
appartements 

 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Deux lettres de réclamation dont une 

comportant deux signatures nous sont parvenue en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement le changement de destination de 
plusieurs pièces, la modification de l’implantation de la chaudière, 
l’installation d’un WC supplémentaire, les pertes de vues depuis le 
WC du 2ème étage induite par la rehausse générée par la véranda, 
l’absence de la gouttière sur les plans projetés et l’évacuation des 
eaux de pluies, la crainte que la toiture de la véranda s’appuie sur la 
terrasse du niveau supérieur et que l’architecte n’a pas été agréé par 
le syndic  

 
 

MOTIF : dérogation à l’art.4 du RRU (profondeur) et à l'art.6 du titre I du 
RRU (toiture - hauteur) 
 

 



AUDITION : Monsieur Ilya BILEV, le demandeur, Monsieur DEHON, 
l’architecte Monsieur et Madame CARINA ainsi que Monsieur 
LEGAY, les réclamants  

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer l'appartement du 1er étage d'un immeuble de 3 
appartements ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la couverture de la terrasse à l’arrière du 1er étage avec une véranda, 
- la modification de la disposition des locaux de l’appartement du 1er étage, 
- l’aménagement d’un passage intérieur entre l’appartement et la 2ème chambre ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et que deux lettres de réclamation dont une comportant deux 
signatures ont été introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur le changement de 
destination de plusieurs pièces, la modification de l’implantation de la chaudière, 
l’installation d’un WC supplémentaire, les pertes de vues depuis le WC du 2ème étage 
induite par la rehausse générée par la véranda, l’absence de la gouttière sur les plans 
projetés et l’évacuation des eaux de pluies, la crainte que la toiture de la véranda s’appuie 
sur la terrasse du niveau supérieur et que l’architecte n’a pas été agréé par le syndic ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la couverture 
de la terrasse par une véranda à l’arrière du 1er étage dépasse le profil des 2 constructions 
mitoyennes ; 
Considérant que cette véranda présente une profondeur d’1,60m sur une largeur de 
2,47m, soit l’intégralité de la terrasse existante ; 
Considérant qu’elle s’adosse au corps de logis principal et présente une hauteur de 2,50m 
en bas de versant, et de 2,95m à son sommet ; 
Considérant que cette véranda dépasse la profondeur de la construction mitoyenne de 
droite de 2,60m et nécessite une rehausse du mur mitoyen d’1,10m sur une profondeur de 
94cm ; 
Considérant qu’elle dépasse le profil de la construction mitoyenne de gauche d’1,60m et 
s’implante à une distance de 3,05m de la limite mitoyenne de gauche ; 
Considérant que la demande nécessite une rehausse de maximum 50cm sur une 
profondeur d’1,60m du mur non mitoyen de l’annexe existante située à l’arrière du 
1er étage ; 
Considérant que ces rehausses sont minimes et que les pertes de luminosité et 
d’ensoleillement vers les propriétés voisines engendrées par la demande restent limitées ; 
Considérant que les plans annexés à la demande représente un nouveau garde-corps ; 
Considérant que celui-ci modifie le dessin existant de ce dispositif ; 



Considérant qu’il s’agit d’un immeuble à appartements présentant une certaine 
cohérence en façade arrière ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant la conservation du dessin du garde-corps de la terrasse à couvrir ; 

Considérant que la demande déroge aux normes d’habitabilité du titre II du Règlement 
Régional d'Urbanisme en matière de superficie minimum (titre II, art. 3) en ce que le 
séjour et la cuisine présentent une superficie cumulée de 22m² ; 
Considérant qu’il s’agit d’un immeuble existant ; 
Considérant que l’appartement de 2 chambres dispose d’une superficie de 85m² et 
présente de bonnes conditions d’habitabilités ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux normes d’habitabilité du titre II du RRU sont 
acceptables ; 
Considérant que le projet prévoit le percement d’un mur afin de lier l’appartement avec 
la 2ème chambre ; 
Considérant que le déplacement de la chaudière à condensation induit l’extraction des 
fumées en façade arrière via le conduit de ventilation existant de la salle de bain ; 
Considérant que ce dispositif n’est pas conforme à la règlementation en vigueur sur 
l’évacuation des produits de la combustion ; 
Considérant qu’il y a lieu de respecter ce règlement ; 
Considérant que l’architecte a déclaré, en séance de la commission de concertation, que 
le WC initialement prévu dans la salle de bain avant de l’appartement ne serait pas placé, 
notamment au vu de la difficulté d’assurer l’évacuation adéquate de ses eaux ; 
Considérant que les plans annexés à la demande doivent concorder avec cette 
déclaration ; 
Vu l’absence de la copie de l’avis aux copropriétaires (annexe II) ; 
Vu l’avis du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 

• conserver le dessin du garde-corps existant de la terrasse à couvrir, 

• conformer la demande aux règlements en vigueur par rapport aux évacuations 
des produits de combustions, 

• supprimer le WC projeté dans la salle de bain en partie avant, 

• fournir la copie de l’avis aux copropriétaires (annexe II) et le récépissé de l’envoi 
recommandé. 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur (titre 
I, art. 6) et de norme minimale de superficie (titre II, art. 3) sont octroyées, moyennant le 
respect des conditions émises. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 



 

15ème  OBJET 
 
Dossier 15885 – Demande de DC RELATIONS pour transformer un appartement en 
bureau, au rez-de-chaussée d’un immeuble de logements sis boulevard du Souverain 348 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement et le long d'un espace structurant 
 
DESCRIPTION : transformer un appartement en bureau, au rez-de-chaussée d’un 

immeuble de logements 
 
ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : application de la prescription générale 0.12. du PRAS (modification 
(totale ou partielle) de l'utilisation ou de la destination d'un logement 
ou démolition d'un logement) 
 

 
AUDITION : Monsieur Gilbert VERSTRAETE, le demandeur et Monsieur Cedric 

HERTOGHE, l'architecte  
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par 
l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer un appartement en bureau, au rez-de-chaussée 
d’un immeuble de logements ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation du changement 
de destination d’un appartement 3 chambres situé au rez-de-chaussée d’un immeuble de 
11 niveaux en bureaux ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
suppression d’un logement, conformément à la prescription générale 0.12 du plan 
régional d'affectation du sol ; 
Considérant que l’article 330, § 3 du CoBAT permet de régulariser les changements 
d’affectations, pour autant que ceux-ci ont été effectués avant le 1er juillet 1992, pour 
autant que le demandeur puisse prouver que l’affectation du bien n’a pas été modifiée 
depuis cette date et que les actes et travaux n’étaient pas contraires à un plan particulier 
d'affectation du sol ou un permis de lotir en vigueur au moment où ils ont été réalisés ; 
Considérant qu’aucun plan particulier d'affectation du sol ni permis de lotir ne couvrait 
le territoire concerné par la demande ; 



Considérant également que le demandeur a apporté la preuve que l’utilisation du bien n’a 
pas été modifiée depuis le 1er juillet 1992 ; 
Considérant que le bien se situe dans la maille AUD-01 du plan régional d'affectation du 
sol ; 
Considérant qu’en zone d'habitation, 4.439 m² de bureaux sont encore disponibles ; 
Considérant par conséquent que la régularisation du changement de destination de 
l’appartement 3 chambres en bureaux peut être octroyée, conformément à l’article 330, § 
3 du CoBAT ; 
Vu l’avis du SIAMU du 16 octobre 2014 (A.1985.1171/10/BUR/ac) ; 
 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de BDU-DU et 
de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 

16ème OBJET 
 
Dossier 16177 – Demande de Monsieur et Madame Yves-Laurent & Fabienne HANSART 
- HEILES pour transformer et agrandir une maison unifamiliale sise rue Mathieu 
Buntincx 14 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 14 mai 2015 au 28 mai 2015. Une lettre de réclamations nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement les vues intrusives générées par 
l’aménagement du bow-window en façade et plus particulièrement 
par les vitrages latéraux  
 

MOTIF : - dérogations aux art.4  (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture – hauteur-lucarnes) du titre I du RRU 

 

AUDITION : Monsieur Yves-Laurent HANSART, le demandeur, Monsieur Julien 
BRUFFAERTS et Madame Céline LEONARD, les architectes et 
Monsieur PENTA, le réclamant. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une lucarne en toiture avant, 



- la construction d’une lucarne en toiture arrière, 
- l’aménagement d’un bow-window en façade arrière ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 mai 
2015 au 28 mai 2015 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur les vues intrusives générées 
par l’aménagement du bow-window en façade arrière et plus particulièrement par les 
vitrages latéraux ; 
Considérant que la création d’une lucarne en toiture avant permet la création d'une 
troisième chambre pour le logement unifamilial ; 

Considérant que cette lucarne présente des dimensions conformes aux prescriptions du 
Règlement Régional d'Urbanisme ; 

Considérant que ce chien assis s’implante en retrait de 62cm par rapport au plan de la 
façade avant, qu’il dispose d’un cadre en zinc et de châssis en bois peint en blanc ; 

Considérant que cet élément s’intègre dès lors discrètement aux caractéristiques 
urbanistiques du bien et du voisinage ; 
Considérant qu’au vu de la présence de ce type d’intervention et de gabarit (rez+2+toiture 
avec lucarnes) dans le bâti circonvoisin, la demande ne porte pas atteinte à l’homogénéité 
de la rue ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) en ce que la lucarne en toiture arrière 
présente une hauteur supérieure à 2m et une largeur supérieure aux 2/3 de la largeur de 
la façade ; 
Considérant que cette lucarne présente une hauteur extérieure de 2,52m, une largeur de 
4,52m et qu’elle est implantée dans le plan de la façade arrière ; 
Considérant qu’elle permet l’aménagement d’une chambre d’à peu près 10,5m² et d’une 
hauteur sous plafond de 2,30m sous cette lucarne ainsi que d’une salle de bain ; 
Considérant que la lucarne est proportionnée au volume de la toiture et qu’elle ne génère 
que des pertes d’ensoleillement limitées vers les propriétés voisines ;  

Considérant de plus l’absence de vis à vis à l’arrière de la parcelle au vu de la grande 
profondeur de l’îlot, dans lequel est implanté une résidence service dont les volumes en 
intérieur d’îlot présentent un gabarit rez + 1 ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - lucarnes (titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que le 
bow-window en façade arrière dépasse le profil des 2 constructions mitoyennes ; 

Considérant que ce bow-window présente une profondeur de 60 cm sur une largeur de 
2,94m et une hauteur de 4,15m ; 

Considérant qu’il s’implante à 54 cm du sol et à une distance de 60cm de la limite 
mitoyenne de droite (n°12) ; 
Considérant que la demande n’engendre aucune modification des murs mitoyens ; 
Considérant que le plancher accessible dans la maison présente un retrait de 50cm par 
rapport au vitrage du 1er étage ; 



Considérant que cette disposition permet de conformer le projet aux dispositions du code 
civil en matière de vues et donc d’éviter les vues intrusives vers les propriétés voisines ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture - hauteur (titre I, art. 
6) sont acceptables ; 
 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et lucarne 
(titre I, art. 6) sont octroyées et le permis d’urbanisme peut être délivré. 
 

17ème OBJET 
 
Dossier 15991 – Demande de la S.A. DE COSTER pour démolir partiellement l'entrepôt 
et la maison d'angle et construire un immeuble mixte (commerce, entrepôt, bureau et 11 
logements), chaussée de Tervuren de 93 à 97 et rue des Deux Chaussées de 2 à 8 
 

 
 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : démolir partiellement l'entrepôt et la maison d'angle et construire un 
immeuble mixte (commerce, entrepôt, bureau et 11 logements) 

 
ENQUETE : du 3 mars 2015 au 17 mars 2015. Six lettres de réclamations nous sont 

parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 

- l’opposition au projet du propriétaire de l’immeuble d’angle à démolir, à défaut de 
bonne fin dans les négociations avec le demandeur 

- la densification excessive engendrée par le projet, alors que l’environnement est déjà 
très densément bâti et va encore augmenter lors de la construction du permis octroyé 
au n°99 de l’avenue de Tervuren 

- l’impact de la hauteur de l’immeuble sur l’ensoleillement et l’éclairement des maisons 
voisines, la perte d’intimité dans les jardins environnants engendrée par les terrasses 
projetées en façade arrière et la crainte que toute la toiture plate du rez-de-chaussée 
soit occupée en terrasse 

- le ratio trop faible de logements / emplacements de stationnement et l’augmentation de 
la pression au niveau du parking dans le quartier 

- l’augmentation de l’offre déjà excédentaire de commerce sur la « place » et 
d’appartements dans le quartier, liée aux gros projets de logements sur la commune 

- l’impact négatif du projet sur ce quartier relativement calme et un peu campagnard 
(parkings, circulation, bruit et modifications urbanistiques du lieu) 

- la démolition injustifiée des immeubles existants qui présentent des gabarits adaptés et 
s’intégrant bien à leur environnement et l’atteinte à la symétrie formée avec 
l’immeuble d’angle voisin et au site historique formé autour de l’église 

- le style d’architecture très différent et l’atteinte du projet à la ZICHEE 



 
MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction), art. 5 du 

(hauteur de la façade avant) et art. 6 (toiture - hauteur- lucarnes) du 
titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification 
visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : néant ; report d’avis. 
 
En date du 2 avril 2015, la commission de concertation reportait son avis en vue de 
récolter l’avis de la CRMS sur le projet. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement et le long d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par 
l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de démolir partiellement l'entrepôt et la maison d'angle et 
construire un immeuble mixte (commerce, entrepôt, bureau et 11 logements) ; 
Considérant qu’il s’agit plus précisément de : 
- démolir l’immeuble d’angle (n°93) et l’entrepôt (n°95) situés chaussée de Tervuren 
- transformer l’immeuble mixte, commerce et 2 logements (n°2-4 rue des Deux 

Chaussées) 
- transformer l’immeuble mixte, bureau et logement (n°6-9 rue des Deux Chaussées) 
- construire un immeuble mixte comprenant 1 commerce, un entrepôt, un accès au 

sous-sol (8 emplacements de stationnement) et 8 logements 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 2.5.2° du PRAS ; 
Considérant que l’immeuble d’angle (n°93), réalisé dans un style néoclassique, appartient 
à un ensemble urbanistique composé de l’église Sainte-Anne, de son parvis et des deux 
maisons d’angle d’implantation symétrique qui la bordent (n°93 et 85) ; 
Considérant que ces deux constructions, marquées par leurs façades enduites sous 
toitures à pavillon, sont caractéristiques du bâti qui a été réalisé depuis le XIXème siècle 
le long des chaussées qui menaient à Bruxelles ; 
Considérant que cet ensemble marque le noyau villageois qui s’est constitué le long de la 
chaussée de Tervuren, à hauteur de l’ancienne chapelle Sainte-Anne et que les deux 
maisons forment l’articulation de la chaussée et du parvis avec la rue des deux Chaussées, 
tracée à partir de 1866, juste après la création de la commune d’Auderghem ; 



Considérant que cet ensemble a gardé toute sa cohérence malgré la pauvre qualité des 
constructions récentes venues le compléter ; 
Considérant dès lors que le bâtiment d’angle existant présente un intérêt architectural et 
urbanistique à préserver ; 
Considérant que l’immeubles d’angle et son pendant, dans la perspective de l’église, 
constituent les fondements de la ZICHEE ; 
Considérant dès lors que la démolition de l’immeuble d’angle porterait atteinte à celle-ci 
en mettant à mal la cohérence des abords de l’église ; 
Considérant que la typologie caractéristique de l’immeuble est une donnée essentielle à 
préserver ; 
Considérant qu’il est préconisé de revoir le parti du projet immobilier en vue de conserver 
la maison du n°93 et de préserver cette ancienne villa comme une construction 
indépendante ; 
Considérant que l’avis défavorable de la CRMS ; 
Considérant de plus que, durant l’enquête publique, le propriétaire de la maison d’angle 
existante, qui doit être démolie pour réaliser le projet, nous a fait parvenir une lettre 
marquant son opposition au projet ; 
 
Avis défavorable. 
 
Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation en présence de BDU-DU 
et de la Commune, le permis d'urbanisme doit être refusé. 
 

------------------------- 
 


